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Brochure n° 3193 | Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596 | OUVRIERS 
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258 | Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597 | OUVRIERS 
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Avenant n° 1 du 10 juin 2021 
à l’accord du 11 novembre 2020 

relatif à l’indemnité spécifi que à verser aux titulaires 
 du titre de maître d’apprentissage confi rmé 

(Nouvelle-Aquitaine)

NOR : ASET2150746M

IDCC : 1596, 1597

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFB Nouvelle-Aquitaine ;

UR CAPEB Nouvelle-Aquitaine ;

FR SCOP BTP Nouvelle-Aquitaine,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC Nouvelle-Aquitaine ;

BATIMAT-TP CFTC Nouvelle-Aquitaine ;

CFDT construction bois Nouvelle-Aquitaine ;

UFIC UNSA Nouvelle-Aquitaine ;

FO construction BTP,

d’autre part,

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 3 de l’accord paritaire national du 13 juillet 2004 relatif à « la forma-
tion, la certification, la charte, et l’indemnisation » des maîtres d’apprentissage dans le bâtiment 
et les travaux publics, selon lequel l’exercice de la fonction de maître d’apprentissage ouvre 
droit soit :

– au versement d’une indemnité spécifique pendant la durée du contrat d’apprentissage de 
l’apprenti concerné ;

– à l’accès au statut spécifique de maître d’apprentissage qui a pu être mis en place dans 
l’entreprise.

Vu l’article 3 de l’accord paritaire national du 13 juillet 2004 relatif à « la formation, la certifica-
tion, la charte, et l’indemnisation » des maîtres d’apprentissage qui renvoie la négociation pari-
taire du montant de cette indemnité au niveau régional, en application de :

– l’article I.3 de la convention collective nationale des ouvriers du bâtiment du 8 octobre 1990 
applicable dans les entreprises visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occupant 
jusqu’à 10 salariés) ;

– l’article I.3 de la convention collective nationale des ouvriers du bâtiment du 8 octobre 1990 
applicable dans les entreprises non visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occu-
pant plus de 10 salariés).

Les organisations d’employeurs et de salariés adhérentes aux organisations représentatives 
au niveau national, se sont réunies le 31 mars 2021, pour négocier, les montants et les modali-
tés de versement de l’indemnité spécifique liée à l’exercice des fonctions de maître d’appren-
tissage confirmé applicables dans la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article l.3 de 
la convention collective des ouvriers du bâtiment du 8 octobre 1990 (IDCC 1596), titulaires du 
titre de maître d’apprentissage confirmé.

Article 2

Les parties signataires sont convenues les modalités de versement de l’indemnité spécifique 
liée à l’exercice des fonctions de maître d’apprentissage confirmé tel que figurant dans l’accord 
du 31 mars 2021 joint au présent avenant.

Article 3

En complément de l’accord du 31 mars 2021, les parties signataires s’accordent que compte 
tenu de la structure des entreprises de la branche, il n’est pas nécessaire de prévoir de stipula-
tion spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés.

En conséquence de quoi, les parties signataires réitèrent leur demande d’extension forma-
lisée le 29 avril 2021, relatif à l’accord paritaire régional du 11 novembre 2020 concernant l’in-
demnité spécifique à verser par les entreprises à leur(s) salarié(s) titulaire(s) du titre de maître 
d’apprentissage confirmé,

Fait à Bordeaux, le 10 juin 2021.

(Suivent les signatures.)
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